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INTRODUCTION

L'emploi est un besoin fondamental pour l'individu, il mobiliser le potentielhumain en vue d’atteindre les objectifs de développement. D’une part, il procure à unindividu une rémunération qui sera nécessaire pour satisfaire ses besoins et améliorerson niveau de vie. D’autre part, il permet à l’entreprise d’atteindre son objectif par lebiais de la production. Ainsi, l’emploi constitue un facteur important de croissance etdéveloppement économique.
Dans de nombreux pays y compris Madagascar, la recherche d'emploi est unepréoccupation quotidienne pour la population active en vue de sa rareté. Depuis desannées et surtout après la crise économique mondiale et la crise politique nationale, àMadagascar, les offres d'emplois n'arrivent plus à satisfaire la demande d'où un fort tauxde chômage.A titre d'information, selon une étude du Bureau International du Travail (BIT), la crisepolitique qui a frappé le pays de 2009 à 2013 a entraîné une destruction de 336 000emplois sur 1 250 716 emplois formels, soit 27%1.
La situation d'emploi à Madagascar reste donc très insatisfaisante surtout encomparaison avec le taux dans les pays développés. En effet d'après l'OCDE dans

l'employment out look en 2005, le taux d'emploi aux Etats Unis était de 86,4% en 2004alors qu'à Madagascar pendant la même année, ce taux était de 63,7%2. Ces donnéesmontrent l'inégalité des performances économiques des pays mais montrent aussi quemême en étant la première puissance économique mondiale, les Etats-Unis n'arriventpas à atteindre le niveau de plein emploi.
Pour notre présente étude, il est important de comprendre les problèmes liés àl'emploi tels le sous emploi, le chômage et le secteur informel dans le cadre de notresituation actuelle qui ne diffère pas du passé puisque depuis toujours, Madagascar avaitfait face à un problème important dans le domaine de l'emploi.

1 www.ilo.org
2 l'employment out look en 2005
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Pour résoudre le problème d'emploi, il sera nécessaire pour l’Etat de prendre desmesures, aussi, il est important de mentionner que la solution de facilité pour leschômeurs est l'entrée dans l'emploi informel.
Pour notre étude, nous opterons pour une démarche positive, nous utiliseront lesdonnées récoltés auprès de diverses institutions pour faire une analyse des fait. Cettedémarche débouche sur une méthode analytique pour éviter d'être trop dans ledescriptif.

Notre étude se fera en deux parties:- Une première partie axée sur les panoramas théoriques et réalités du travail.- Une deuxième partie pour une analyse du secteur emploi à Madagascar.
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PARTIE I : PANORAMA SUR LES THEORIES ET REALITES DU TRAVAIL

Pour étudier un fait, qu'il soit économique ou non, il faut toujours se référer à desthéories et connaitre les spécificités, composantes du fait ou phénomène étudié. Il estdonc important de refaire un point sur les concepts ainsi que sur les réalités concernantle monde du travail. Réalités pouvant être appréhendées en développant le marché dutravail et ses anomalies

CHAPITRE I : LE MARCHE DU TRAVAIL

Lieu de rencontre entre offre et demande de travail, le marché du travail est unélément important voir essentiel dans une analyse portée sur l'emploi. Les situations surle marché du travail permettent de savoir, d'évaluer le niveau d'emploi. Son déséquilibreest donc un premier fait explicatif du disfonctionnement du secteur emploi et son étudese fera en deux sections : une section pour les courants de pensés et une autre pourapporter sa description.
Section I : Le marché du travail selon les courants de pensé

Les théories économiques sont basées sur des courants de pensé qu'il convient deconnaitre puisque non seulement leurs théories analysent les faits mais l'application dela théorie des uns constitue un problème selon les autres. Ici, nous distinguerons deux(2) courants de pensée: néoclassique et Keynésien.
I- La pensée néoclassique :

La pensée néoclassique ou encore pensée marginaliste a une place importante dansles théories sur le marché du travail puisque pendant longtemps et mêmeactuellement, c'est la pensée dominante. Pourtant il n'y a pas de dominance absoluedonc une autre pensée mérite d'être vue.
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- La théorie néoclassique se conclut par : lorsque l'économie est en équilibre, il nepeut pas exister de chômage involontaire. Précisons les tenants et lesaboutissants de cette affirmation.- Théoriquement, l'offre et la demande de travail doivent être traitées exactementcomme l'offre et la demande de toute marchandise. Les offreurs de travail(salariés potentiels) procèdent comme n'importe quels autres détenteurs den'importe quel bien : ils choisissent entre le fait de conserver leur marchandiseou de la proposer à la vente. Naturellement, plus le prix qu'ils peuvent espérer entirer est élevé, plus ils seront disposés à vendre et inversement. Cela veut doncdire que chaque travailleur potentiel procède à un arbitrage entre son travail etses loisirs, et sera donc d'autant plus susceptible de travailler si les salaires sontélevés, et d'autant plus à rester chez lui s'ils sont faibles. Ces préférences destravailleurs, une fois agrégées les unes aux autres, déterminent donc la fonctiond'offre du travail : cette fonction est croissante par rapport au prix (le salaire).- Les demandeurs de travail (les employeurs) arbitrent pour leur part entre letravail et d'autres biens de production, puisque pour réaliser une mêmeproduction, ils ont le choix entre plusieurs  combinaisons productives. La pluspertinente est celle qui assure une production donnée au moindre coût. Lesemployeurs vont donc comparer ce que vont leur rapporter et leur coûter chaqueunité en plus ou en moins des différents facteurs de production. Autrement dit, ilsvont analyser les différentes productivités marginales et les prix de ces différentsfacteurs. Ces calculs des différents entrepreneurs, dans son ensemble, formentdonc la fonction de demande du travail, qui elle, est décroissante par rapport auprix.- Le prix du travail s'établit donc à un niveau qui équilibre l'offre et la demande.Cela veut dire qu'il ne peut exister aucun chômage involontaire : aucuntravailleur qui souhaite travailler au salaire proposé par le marché ne resteinemployé. Il peut y avoir des chômeurs, mais les néoclassiques parlent à ce sujetde chômeurs volontaires : ce sont des gens qui auraient peut-être accepté detravailler si le prix du travail avait été plus élevé, mais qui, étant donné le prixoffert, préfèrent ne pas travailler. Donc, lors d’un chômage important, la seulesolution consiste à laisser agir les forces du marché, qui ne manqueront pas defaire baisser le prix du travail. Cette baisse des salaires résorbera le chômage, en
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agissant à la fois sur l'offre et la demande : sur l'offre, tout d'abord, puisque face àun salaire diminué, les travailleurs seront moins nombreux à vouloir travailler etqu'ils préfèreront privilégier leurs loisirs. Sur la demande, ensuite, puisque letravail étant moins cher, les employeurs substitueront le travail à d'autres biensde production (des machines), et augmenteront donc le nombre de salariésnécessaires pour une même production.
II- Conception Keynésienne du marché du travail 3:

La théorie keynésienne était la solution de sortie de crise pendant la crise de 1929. Ilapporte des théories innovantes en matière d'emploi et sur le marché du travail. Il estégalement connu pour sa critique des théories néoclassiques dominantes et incontestéesà l'époque.
La première objection que peut soulever le raisonnement néoclassique concernel'offre de travail, même si ce n'est pas sur ce point que Keynes a focalisé l'essentiel de sacritique. À la base des développements néoclassiques sur l'offre de travail, on trouvecomme on l'a rappelé la « désutilité » du dit travail : rappelons que les offreurs de travail(les salariés potentiels) sont censés arbitrer librement entre travail et loisirs. Le marchéest donc censé leur permettre de doser heure par heure la quantité de travail qu'ilssouhaitent offrir. Cette hypothèse paraît assez difficile à admettre, dans un marché où letravail possède une durée légale. Mais surtout, et c'est là le plus important, l'offre detravail est supposée être une fonction croissante de son prix. Cela signifie que moins letravail vaut cher, moins les salariés sont censés être tentés d'en proposer, et plus ils sontcensés lui préférer les loisirs. Cette hypothèse est absolument indispensable pourl'ensemble du raisonnement néoclassique : si on la retire, celui-ci s'effondre de bout enbout : dans le cas d'une offre de travail décroissante, l'équilibre peut ne pas exister.Or, l'hypothèse de l'offre de travail croissante en fonction du prix est en réalité assezcontestable, dans la mesure où la plupart des salariés n'ont que leur travail pour vivre, etn’ont pas de choix. Ainsi, on peut penser légitimement qu'une baisse des salaires
- 3 J.M Keynes, Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, Paris, Payot, 1936.
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conduit les salariés à vouloir travailler non pas moins, mais davantage, afin decompenser leur baisse de revenu horaire. Dans ces conditions, la baisse des salaires,présentée comme un remède au chômage, entraînera au contraire un accroissement del'offre de travail donc du chômage.Sur la demande de travail de la part des entreprises que Keynes va aussi concentrersa critique, en pointant du doigt le problème du niveau global de la production(problème que les néoclassiques considèrent comme réglé par définition). La critique deKeynes s'inspire d'une situation qu'il a observée : celle de la crise des années trente, oùtoute baisse supplémentaire du salaire semblait incapable de résorber le chômage, oùles emplois manquaient même pour les salariés prêts à travailler à n'importe quel prix,et où la crise se manifestait d'abord et avant tout comme une immense surproductionentraînant une spirale déflationniste : une crise de la demande, que toute baissesupplémentaire des salaires ne pouvait qu'aggraver.Keynes part donc de cette demande, en forgeant toutefois un concept nouveau : lademande qui joue le rôle clé dans sa théorie n'est pas la demande constatée à un instantdonné, mais la demande anticipée par les entrepreneurs ; car c'est sur la base de cetteanticipation que ceux-ci prendront ensuite la décision d'investir ou non. Keynes appellecette demande la demande effective, ce qui est une traduction un peu trompeuse : il nes'agit en effet pas de la demande effectivement constatée, mais de celle qui produit deseffets réels (bien que du fait qu'il ne s'agisse que d'une anticipation, elle soit en quelquesorte encore virtuelle).Cette demande effective est elle-même composée de deux éléments : la demande debiens de consommation, et la demande de biens d'investissement.
 En ce qui concerne la part que les ménages vont consacrer à laconsommation, Keynes affirme qu'elle varie à l'inverse de leur revenu :par rapport aux pauvres, les riches épargnent une partie beaucoup plusimportante de ce qu'ils gagnent. L'épargne, pour Keynes, est un simplerésidu : c'est la fraction du revenu qu'on ne consomme pas.
 L'investissement, quant à lui, dépend de l'écart entre le taux del'intérêt et ce que Keynes appelle l'efficacité marginale du capital, et quel'on peut définir comme la profitabilité anticipée d'une unitésupplémentaire de capital.
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Contrairement à la tradition néoclassique, qui affirmait que l'épargne setransformait en investissement. Il peut donc exister un déséquilibre global entre l'offreet la demande, déséquilibre que l'on peut interpréter pour l'essentiel comme uneinsuffisance de l'investissement donc, de l’épargne.Ainsi, c'est la demande effective qui détermine le niveau de la production, et leniveau de l'emploi. Or, rien ne garantit que la demande effective (telle qu'elle a étédéfinie dans le raisonnement) corresponde à un niveau de production assurant le pleinemploi.Keynes insiste sur l'existence de la thésaurisation monétaire (due à la préférencedes agents pour la liquidité), qui rend possible les situations de surproduction :contrairement à ce qu'affirmaient les néoclassiques, l'épargne et l'investissement nesont pas forcément égaux. Le taux n'intérêt n'équilibre pas épargne et investissement,mais offre et demande de monnaie.Pour lutter contre le chômage, Keynes affirme donc l'inutilité, voire la nocivité desrecommandations néoclassiques traditionnelles. La baisse des salaires, au lieu destimuler la demande de travail, ne peut que contribuer à déprimer la demande effective,donc le niveau global de la production, et donc la demande de travail. Par conséquent,les seuls moyens d'action efficaces sont ceux qui peuvent augmenter la demandeeffective, et ils sont entre les mains de l'Etat qui ne doit pas laisser le marché trouverseul un équilibre. Ces leviers aux mains de l'Etat sont essentiellement :- une politique de création monétaire, passant notamment par des tauxd'intérêt bas, afin de favoriser l'investissement.- une politique d'investissements publics, en particulier de grands travaux,susceptibles d'absorber directement une partie des chômeurs et destimuler tant la consommation (via leurs salaires) que l'investissement.- une politique fiscale et sociale visant à redistribuer les revenus en faveurdes couches les plus désargentées, celles qui consomment la plus grandepartie de leur revenu.Il ne faudrait toutefois pas commettre l'erreur de prêter à Keynes un raisonnementstrictement anti néoclassiques. Keynes savait qu'en période de crise, les rentabilités desentreprises sont dégradées, et qu'une augmentation des salaires, tout en stimulant lademande, pouvait en même temps dégrader l'activité économique en abaissant la
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profitabilité des entreprises. C'est pourquoi Keynes a toujours conservé une attitudeambigüe vis-à-vis des hausses de salaires en tant que remède contre la crise (sesadversaires l'accusant d'entretenir sciemment la confusion). En fait, Keynes préconisaitbien davantage une stimulation de l'investissement via l'État ; quant aux modificationsde la répartition des richesses, elle concernait principalement les rapports entre lescapitalistes entrepreneurs (qu'il fallait avantager) et les prêteurs (dont il convenait deréduire les revenus et 'influence au minimum).D'un point de vue plus général, on peut ainsi dire que l'analyse keynésienne sedémarque sous quatre aspects majeurs du courant néoclassique :
- Keynes raisonne sur une dynamique, sur des flux de biens et demonnaie, là où les néoclassiques étudient des situations statiques, où lesagents disposent de stocks donnés (les « dotations initiales »).
- Il introduit une dimension d'incertitude et d'anticipation des agents(tant concernant la demande, avec la demande effective, que les profits,avec l'efficacité marginale du capital) là où les néoclassiquesraisonnaient à partir de situations où les agents disposent d'uneinformation parfaite.
- Il raisonne sur une économie monétaire, là où les néoclassiquesutilisaient un modèle purement réel (c'est-à-dire un modèle où lamonnaie n'intervient qu'en tant qu'unité de compte parfaitementneutre). Ce qui implique à la fois que la monnaie puisse être désirée pourelle-même (ce qui invalide la loi des débouchés) et plus généralement,que les phénomènes monétaires (tels que l'inflation) ont uneconséquence directe sur le niveau d'activité réel.
- Keynes veut montrer que le marché, livré à lui-même, n'est pasforcément capable d'aboutir à l'optimum. C'est en particulier le cas sur laquestion sensible du chômage. Toute son analyse vise donc à légitimerl'intervention économique de l'État, supplétif indispensable à l'initiativeprivée, et à donner des fondements rationnels à cette intervention.
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Section II : les éléments descriptifs de l'emploi et notion de salaire

"Travailler pour vivre" : cette expression indique qu'une contrepartie monétaire estattendue en échange du travail fourni, c'est le salaire. Il faut aussi savoir qui est aptes àtravailler, à recevoir ce salaire. Il est donc souhaitable de connaitre, de décrire leséléments clés de l'emploi à savoir la population active et le salaire
I- Population active :

Le travail ne peut se faire  tout âge, il serait donc d'une grande utilité de définir unetranche d'âge apte à travailler et qui pourrait se rendre effectivement sur le marché dutravailLa population active se définit comme l'ensemble des personnes en âge de travailler quisont disponibles sur le marché du travail, qu'elles aient un emploi (population activeoccupée) ou qu'elles soient au chômage (population active inoccupée) à l'exclusion decelles ne cherchant pas d'emploi, comme les personnes au foyer, étudiants, personnes enincapacité de travailler, rentiers. Selon les définitions, l'âge est fixé entre 15 et 64 ans, ouporte sur toutes personnes de plus de 15 ans. Aux fins de la Comptabilité, la populationactive est définie nationale comme comprenant toutes les personnes des deux sexes au-dessus d'un âge déterminé qui fournissent, durant une période de référence spécifiée, lamain-d'œuvre nécessaire aux activités de production. Elle comprend toutes lespersonnes qui remplissent les conditions pour être considérées comme personnespourvues d'un emploi (salariés ou non-salariés) ou comme chômeurs. Une lecturelogique de la notion peut être proposée comme dans le graphique ci-dessous.Le taux de la population active dépend donc de l’âge moyen de la population, ainsi, nousallons prendre les deux cas les plus fréquents : le cas des pays développé et celui despays sous développéDans le cas de Madagascar (cf annexe 1) , la population est très jeune, en effet, la base dela pyramide des âges est très développée contrairement au cas de la Grèce (cf annexe 2)qui a une base moins importante, le taux de natalité est modéré, c’est une pyramide desâges typiques des pays développés
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II- Le salaire :

Des précisions méritent d'être apporté sur la notion de salaire, il est vague de direseulement que c'est la rémunération du travail fournit. Il détermine aussi le niveaud'emploi, il en existe différents types et la principale cause qui pousse un individu àchercher du travail.Le salaire correspond à l’ensemble des éléments versés au salarié en contrepartie de sontravail :
 le salaire de base, qui correspond à la qualification du salarié et aux fonctionsqu’il exerce ;
 les primes éventuelles (ancienneté …) ;
 les primes dites de sujétion (prime de froid, de salissure …) ;
 les primes exceptionnelles ;
 les avantages en nature ;
 les revenus de remplacement versés par l’employeur, par exemple en cas demaladie ;
 les pourboires, lorsque le poste occupé s’y prête, ce qui concerne essentiellementles métiers impliquant un contact avec la clientèle (hôtellerie, restauration …).
- Salaire de rendement et salaire social :Le  salaire  de  rendement (salaire  direct)  est  celui  qui  est  lié  directement  à  laparticipation du travailleur au processus de production : il mesure sa productivité ausein de l’entreprise. Ce type de salaire est principalement individuel. Il se présente soustrois modalités :1- Le salaire au  temps qui est payé à  l’heure ou à  la  journée, à  la semaine ou aumois. Un  salaire  facilement  applicable dans la pratique mais présente  unsérieux désavantage : il  ne permet pas de maximiser le rendement.2- Le salaire aux rendements ou à la productivité qui mesure  la  rémunération dutravail par rapport aux quantités produites ou services rendus.
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3- Le salaire à primes ou progressif qui concilie les avantages du salaire au temps etdu salaire aux rendements.En effet, dans certains cas le salaire de rendement est collectif quand il s’agit de payer ungroupe de travailleurs en vue d’accentuer la productivité et les conditions sociales de cesderniers.Le  salaire  social quant  à  lui  (salaire  indirect), ne dépend pas directement du travaileffectué par le travailleur, c’est la preuve que l’homme vit dans une société. Ce salaire estplus communément constitué par :- Les différentes allocations et indemnités : comme l’indemnité de logement, lesallocations familiales- Les versements affectés : comme les congés payer, la retraite.
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CHAPITRE II : LES MAUX ECONOMIQUES LIES AU TRAVAIL

Notre cadre d'étude se porte sur les problèmes de l'emploi, il est donc temps de voirles différents maux causé par la dysfonction du marché du travail. Sur ce point, nousdistinguerons deux grands problèmes c'est à dire le problème de sous-emploi etchômage ainsi que le secteur informel.
Section I : le sous-emploi et le chômage

Un problème d'envergure mondiale, aucun pays n'y échappe. Il nous est utile decomprendre ces phénomènes mais il faut aussi savoir les différencier.
I- Définitions :

Pour un besoin de compréhension, il est nécessaire de savoir distinguer le chômage et lesous-emploi, ainsi dans un premier lieu, parlons du chômage.Le chômage est une notion récente. Elle a été inventée au moment où les économieseuropéennes sortaient de la période préindustrielle et où le salariat se généralisaitcomme mode dominant d’organisation de la production. Progressivement, la référence àla notion de chômage s’est alors développée autour de deux pôles 4:- un pôle « entreprise », qui distingue le lieu de travail du lieu de domicile et permetd’individualiser le temps de travail par rapport au temps domestique, et qui définit lechômage comme une rupture du contrat de travail salarié,- un pôle « Etat » à partir du moment où se met en place un système d’enregistrementdes chômeurs en vue de leur indemnisation. C’est alors l’état qui définit la notion dechômeur en l’élargissant à d’autres catégories que les salariés.Comme la notion d’emploi, celle de chômage fait l’objet de normes, de conventions5internationalement reconnues et admises. La définition conventionnelle du
4 BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL  Département des politiques de l’emploiEmploi – formation : Tendances et perspectives  Guide de renforcement des capacités MODULE IIILa construction du bilan emploi-formation Méthodologie et étapes de  la démarche Module introductif  Janvier 2009 page 145 (Cf. la convention n°160 adoptée en 1985 par la Conférence internationale du travail de l’OIT)
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chômage repose sur des critères précis afin d’éviter le plus possible des interprétationserronées ou de type idéologique.Selon cette définition, les « chômeurs » comprennent toutes les personnes :
 ayant dépassé un âge spécifié,
 sans travail
 disponible pour occuper un emploi
 à la recherche d’un emploi.La notion de chômage fait référence à deux critères principaux :
 un critère de situation qui permet une appréciation objective et qui se constatepar l’absence d’emploi,
 un critère de comportement de recherche d’emploiDans un second lieu, donnons un éclaircissement au concept de sous emploi. Il y a sousemploi quand « l’emploi d’une personne est insuffisant par rapport à des normesdéterminées ou par rapport à un autre emploi possible compte tenu de sa qualificationprofessionnelle ».Dans un premier temps, suite à la Conférence Internationale des Statisticiens du Travailde 1982, on a distingué deux formes de sous emploi :
 le sous emploi visible qui reflète une insuffisance du volume d’emploi, et quirecouvre la situation de personnes qui travaillent involontairement moins que ladurée normale du travail
 2- le sous emploi invisible qui reflète une mauvaise répartition desressources en main d’œuvre ou un déséquilibre entre la main d’œuvre et lesautres facteurs de production et qui se traduit par un faible revenu, une faibleproductivité et une sous utilisation des compétences.Désormais, on distingue 6:
 le sous emploi lié à la durée du travail : quand « la durée du travail d’unepersonne employée est insuffisant par rapport à une autre situation d’emploipossible que cette personne est disposée à occuper et disponible pour le faire »,
 les situations d’emploi inadéquat, qui renvoient à une notion plus large du sousemploi invisible et qui recouvrent trois catégories de situations :

6 (Cf. l’article de P. Bollé « Du nouveau pour les statistiques du travail », Revue Internationale du Travail, vol 138, 1999, n°1) suite à larésolution adoptée par la 16ème Conférence Internationale des Statisticiens du Travail (1998)
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a)  La personne occupe un emploi pour lequel elle est surqualifiée ou qui necorrespond pas à sa qualification,b) L’emploi occupé n’est pas suffisamment rémunérateur sans que cela soitimputable à un horaire réduit,c) La personne cherche à faire moins d’heures de travail.D’une manière plus générale, les notions de sous emploi ou d’inadéquation de l’emploifont référence à l’insuffisance des revenus que procure le travail.
II- La mesure du chômage et du sous emploi :

Il est toujours nécessaire de savoir mesurer l’ampleur du chômage et du sous-emploi.Cette mesure aide à comprendre la situation et aide dans la prise de décision.
La mesure directe du chômage et du sous emploi

Trois grandeurs sont distinctes : le chômage recensé, le chômage enregistré, le chômagedéclaré.
Le chômage recensé

C’est celui qui est saisi à l’occasion des recensements généraux de population, ou à partirdes enquêtes démographiques. Cette mesure est une base de référence utile, carexhaustive, pour comparer à un moment donné les différents chiffres sur le chômage.Les limites des recensements sont nombreuses en matière d’emploi et de chômage. Lesdéclarations « spontanées » des personnes recensées correspondent mal ou peu auxnormes et aux critères retenus par les statisticiens. Surtout, un recensement mesure unstock à un moment donné alors que ce qui est important c’est le repérage et la mesurede flux et des tendances d’évolution du chômage. Ce qui est exclu compte tenu de leurpériodicité.
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Le chômage enregistré

Il correspond au volume des demandeurs d’emploi inscrits dans les registres desinstitutions spécialisées (privées ou/et publiques) à la recherche d’un emploi. C’est unesource d’information précieuse dans les pays qui disposent d’un systèmed’indemnisation du chômage. Il n’en est pas de même dans les pays en développement eten Afrique en particulier du fait de l’inexistence d’un tel dispositif. Dans ces cas, lechômage enregistré est une grandeur marginale par rapport à la réalité du chômage.Cependant, c’est une information qui n’est pas totalement inintéressante. Ellesrenseignent utilement sur l’évolution de la situation de certains groupes cibles parrapport au chômage. Par contre, elle est quasiment inutilisables pour mesurer l’ampleurdu chômage de l’ensemble de la population, ces statistiques sont acceptables pourrendre compte de situations spécifiques. Dans cette perspective, il est souhaitable desuivre les indicateurs d’évolutions du marché du travail à partir 7:- des statistiques officielles collectées auprès des institutions publiques sur lesdemandes d’emploi enregistrées, les licenciements autorisés, les personnels indemnisés.- des statistiques collectées auprès des bureaux et agences privés comme les agences etles institutions financières.Dans les pays en développement, les statistiques du chômage enregistré sontpauvres quant à leur contenu. Les informations enregistrées sont soit très générales soittrop mêlés (flou) pour être utiliser
Le chômage déclaré

C’est l’approche la plus pertinente et la plus intéressante pour rendre compte desniveaux et des formes du sous-emploi. Leurs mesures reposent sur des enquêtes auprèsdes ménages. Ce type d’enquête permet d’identifier d’une part les membres actifs duménage qui se déclarent en chômage et d’autre part ceux qui se déclarentinvolontairement sous-occupés et à la recherche d’un emploi supplémentaire. Dans tousles cas, le questionnement porte sur les principaux indicateurs et caractéristiques duchômage et du sous emploi.
7 Cours emploi-développement. Concepts Chômage sous-emploi , Université Pierre Mendès France de Grenoble,Cours emploi etdéveloppement par André Rosanvallon
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Actuellement on assiste à une multiplication du nombre des enquêtes auprès desménages dans les pays en développement qui comportent une partie centrée sur lerepérage et la description des situations de chômage et de sous emploi des membres duménage. Malheureusement, au moins pour l’instant, on ne dispose pas d’enquêtes de cetype dans tous les pays.
Les mesures indirectes du chômage et du sous emploi

Quand on ne dispose pas de données d’enquêtes ménages, que le dernier recensementdate d’une dizaine d’années, et que les seules données disponibles sont celles desbureaux de main d’œuvre, on est contraint à des mesures indirectes du chômage et dusous emploi. Il ne peut s’agir dans ce cas que d’estimations plus ou moins globales,incapables de compenser l’absence de données directes mais qui ont le mérite de fixerdes ordres de grandeurs. Parmi celles ci, on en distinguera deux principales 8:
- La saisie du chômage et du sous emploi comme une grandeur résiduelle,La méthode consiste à estimer indirectement l’importance des situations de sous emploi,en regroupant dans une même grandeur résiduelle les sans emplois et les emploisprécaires. Il s’agit donc de mesurer l’écart entre la population qui demande du travail etla population qui travail effectivement.
- L’évaluation du chômage déguisé et saisonnierLa méthode des normes d’emploi est celle retenue par les praticiens dans les domainesde l’emploi dans l’agriculture. Elle a été largement utilisée dans le cadre des travauxantérieurs de planification. Elle permet de rendre compte d’une manière relativementthéorique, des conditions d’activités de la main d’œuvre. Elle est surtout utile commeméthode d’estimation du chômage déguisé dans l’agriculture et des disponibilitéssaisonnières de main-d’œuvre dans le secteur rural. Elle ne livre en effet que des ordresde grandeurs sur les niveaux et périodes d’emploi et de sous-emploi de la main-d’œuvreexprimés en journées de travail, à partir d’enquêtes sur les temps de travaux.

8 Cours emploi-développement. Concepts Chômage sous-emploi Université Pierre Mendès France de GrenobleCours emploi etdéveloppement par André Rosanvallon



17

Section II : le secteur informel

Un concept, une réalité à ne pas négliger, un thème qui suscite un grand débatactuellement. Il serait outrageux de ne pas en parler dans la circonstance actuelle. Bienqu'informel, un emploi reste un emploi, il est donc important de le définir puis d'enconnaitre les caractéristiques
I- Concept et Définitions :

Dans quelles conditions un emploi est-il appelé informel? Qui sont ces travailleurs? Lesdéfinitions ont été pour la plus part définit par des institutions, selon les réalités duterrain, du pays. Et encore, une notion qui nous sera très utile dans l'analyse du cas deMadagascar.Le  concept  de  secteur  informel  a  fait  son  apparition dans  la  théorie économique  dudéveloppement avec les premiers travaux du Programme mondial de l’Emploi entreprispar le  Bureau International du Travail au début des annés70. Si Keith Hart  (1971) fut lepremier  à employer  ce  terme, c’est véritablement  le  rapport du BIT sur  le Kenya(ILO,  1972) qui  lança et vulgarisa  le concept.  C’est  le Programme Mondial  de  l’Emploiqui  fit passer  au  premier  plan  les  Préoccupations du  chômage et du  sous-emploi liésà l’urbanisation accélérée, et  le  secteur  informel  naquit  de  cette  observation  :  lechômage  ouvert  voit  son  expansion  limitée par  le fait qu’il n’est  pas  indemnisé dansla plupart des économies en développement  et  touche  essentiellement  les jeunesdemandeurs  d’emploi à leur entrée  sur  le marché  du  travail.  Il  apparut  alorsclairement  que  le  secteur moderne n’était pas  en mesure d’absorber un  surplustoujours  croissant de main-d’œuvre,  contrairement à ce que  laissait entendre  lemodèle  de Lewis  (1954)9 qui a  rendu  compte des  politiques de  développement misesen œuvres  dès le  début  des  années  50,  s’il ne  les  a pas inspirées.  Des  opportunitésde  revenus  hors  du  système moderne  devaient  donc  nécessairement être trouvéespour vivre ou pour survivre et le secteur informel constitue ainsi  un  terme  pratiquerecouvrant  toutes  ces  stratégies de  survie, ces modes  de  subsistance des  couchespauvres.  Chômage  déguisé  pour  les économistes,  il  ne  pouvait  s’agir  que  de  sous-
9 A. LEWIS The theory of economic growth, Allen et Unwin, 1955
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emploi  aux  activités  faiblement productives  et  très  peu  rémunératrices  permettantseulement  la  reproduction simple de la force de travail. En d’autres termes le secteurinformel ne serait que  la simple transposition  urbaine du sous-emploi rural.
 La  notion  de  secteur  informel  par  K.Hart 10en  1973  soulève  de  façonempirique  l’économie  informelle.  Il  définit  l’économie  informelle  comme  «lesactes  (ou  ensemble  d’actes)  économiques  marchands  qui  échappent  à  lanorme  légale  en  matière  fiscale,  sociale, juridique ou d’enregistrementstatistique».
 Le secteur  informel pour l'INSTAT est un ensemble de production qui nepossède pas de numéro  statistique,  ou,  dans  le  cas  des  patrons  et  destravailleurs  à  leur  propre  compte,  qui  ne  tiennent pas de comptabilité.
 Le terme large d’«économie souterraine» couvre les activités accompliesen marge  ou  en dehors des obligations fiscales et sociales à savoir le travail aunoir, la fraude fiscale  et leurs variantes (Prix Nobel : LEWIS 197911/ Becker199212/ sen 199813).

II- Caractéristiques :

Ici nous verrons certain caractéristique du secteur informel pour une plus vastecompréhension. Cependant, nous ne pouvons pas déballer son intégralité puisque sonanalyse complète nécessite autant de travail que l'analyse même des problèmesd'emploi. Nous essayerons d'aborder les points qui nous intéressent le plus.Le secteur informel est caractérisé par caractérisé par :- une  facilité  d’entrée : L’économie  informelle  est  presque aussi étendue quel’économie formelle. Ainsi, par exemple, il est judicieux pour une femme detravailler à la maison dans le but de gagner un peu d’argent, en faisant en mêmetemps les tâches ménagères. Aussi, il y a les commerçants ambulants qui vendentquasiment les mêmes marchandises que les épiceries mais à un prix bradés. Ces
10 HART K «informal income opportunities and urban employment in Ghana», Journal of Modern African studies, volume II 197311 LEWIS William Arthur, «The slowing down of the engine of growth», Nobel lecture, AERT70, n°4, 555-64, December 198012 BECKER G., « Black market economy», 1992, 160 p.13 SEN Amartya,«  Poverty and famines», Oxford Univ. Press, 1981
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cas présentent l’informalité dans sa forme la plus simple : il s’agit de maind’œuvre pour la plupart non qualifiée. Cependant, les mains d’ouvres qualifiéesœuvrent aussi dans l’informel. Il s’agit des artisans qui ont un processus deproduction plus ou moins mécanisé. En outre, nombreuse sont les PME qui sontdans l’informel, pour certain c’est un moyen de na pas payer des impôts, pourd’autres, c’est dû au prolongement d’un délai d’essai de travail.
- un  recours  aux  ressources  locales : dans l’acquisition de facteur deproduction, les travailleurs de l’informel ont tendances à exploiter les ressourcesenvironnantes il s’agit surtout des ressources disponibles pour l’ensemble de lacommunauté comme les biens collectifs et les biens et services publiques pures.- une production à petite échelle : à cause des manques de ressourcesfinancières, même pour les PME, la production ne se fait presque jamais à grandeéchelle. C’est aussi dû à l’absence de marketing donc par exemple de circuit dedistribution.- une  technologie adaptée et une main d’œuvre  importante, dans un marché

de concurrence sans réglementation : les manques de financements privent lesentreprises des nouvelles technologies à cause de leurs prix exorbitants, laissantainsi place à des mains d’œuvres plus ou moins qualifié. Le marché est qualifié demarché de concurrence sans réglementation puisqu’en premier lieu, comme ils’agit d’une activité à accès facile, c’est un marché proche de la concurrence pureet parfaite des classiques et en second lieu, dans la vision ou c’est dans uneéconomie informelle, le marché n’est pas réglementé, c’et à dire pas d’impôts, pasde contrôle qualité pour les produits.- les qualifications  sont acquises en dehors du système scolaire officiel : lesavoir faire dans l’informel se transmet de génération en génération. On assisteici à un apprentissage par la pratique ne nécessitant aucune formation officielle(dans le sens payant). Parfois, surtout dans les pays en voies de développement,l’apprentissage par la pratique se fait depuis un très jeune âge du fait que lascolarisation n’est pas encore obligatoire.Le  rapport  du  BIT  apporte  une  description  ample  du  secteur  informel  dans  lemonde; «l’économie informelle» encadre des activités diverses. Les activités del’économie informelle sont aussi diversifiées que celles du formel.  La qualification
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d’informel  repose  sur  le  caractère  commun d’être non  reconnu et non  protégé.Autrement dit, les entreprises informelles ne  versent pas d’impôts ni de cotisationsociale.  Ce secteur constitue une aide inespérée pour les chômeurs même s’il s’agit defaire des activités illégales. Les activités sont  illégales mais très souvent, lesmarchandises sont légales, comme celles issues du secteur formel.
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PARTIE II : LES PROBLEMES MALGACHES LIES A L'EMPLOI

L'intérêt de notre sujet est de faire une analyse de la situation actuelle malgache.Dans un premier chapitre, nous allons analyser le monde du travail à Madagascar etdans un deuxième chapitre les problèmes liés au secteur emploi. Ses analyses serontfaites dans but de dégager des solutions puisque nous avons quand même desopportunités liés au nombre de population active seulement, l’investissement sembleêtre bloqué, la création d’emploi très difficile. De ces faits, reste le secteur informel quiconstitue un grand palliateur de la rigidité de l’offre du travail.
CHAPITRE I : LE MONDE DU TRAVAIL A MADAGASCAR

Cette étude est nécessaire dans le but de comprendre les forces et problèmes desmalgaches par rapport au travail, à l'emploi, elle nous renvoi à étudier le monde dutravail par rapport aux éléments descriptifs de l'emploi et les réalités du marché dutravail à Madagascar.
Section I : Par rapport aux éléments descriptifs de l'emploi

Il nous incombe de connaitre la réalité et de savoir où en est Madagascar par rapportaux éléments clés de l'emploi. Pourrait-on donner une explication, une interprétation àcette réalité? Et sur quelle base.
I- La population malgache :

Afin de voir l'étendu des problèmes ou opportunités liés à l'emploi, il faut d'abord voir lenombre de personnes aptes à travailler parmi la population. Nul ne doute en fait de lajeunesse de la population malgache. Seulement, le doute se pose sur leurs capacités.
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La pyramide des âges (Cf annexe 3) montre en premier lieu la jeunesse de la populationmalgache est une population très jeune, aussi, d’après toujours l’INSTAT : « en 2010,avec une probabilité de 95%,  l’effectif de la population est compris entre 19,6 et 20,8millions. Cette population se répartit  ainsi : 20,3% résident en milieu urbain, et 79,7%,en milieu rural ». Ces données ne sont pas encore suffisantes pour être interprété. Ainsiaidons nous avec le tableau.
Tableau 1 : Rapport de masculinité par région, et par milieu de résidence

La population malagasy compte donc plus d’individus féminins (50,5%) que demasculins (49,5%). Ceci correspond à un  rapport de masculinité, défini comme étant lenombre d’hommes pour 100 femmes, de 98%. Le rapport  de masculinité variesensiblement d’une  région à une autre, allant d’un minimum de 89% (à Sofia) à unmaximum de 110 (à Ménabe)
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Comme dans tout les pays en voies de développements, à Madagascar, on assiste àune forte croissance démographique. Comme la pyramide des âges l’indiquent, en 2010,le nombre d’enfant entre 15 et 64 ans est très important. Cet âge correspond à l’âge de lapopulation inactive. Cette partie de la population plus les autres inactifs (retraités,personnes en situation de handicape) sont donc des charges pour la population activequi s’élève à 63,7%, en 2010. Le rapport de masculinité nous montre que le nombred’individu féminin est supérieur aux individus masculins. Si on prend en compte leshabitudes malgaches, ces résultats posent un problème de taille puisque dans certainescoutumes de certaines régions, le genre féminin est fait pour être ménagère impliquantune absence quasi-totale de scolarisation. Seulement, l’absence ou l’insuffisance descolarisation ne frappe pas que le genre féminin, il touche la quasi-totalité des enfantsdans les zones rurales.
II- Le capital humain :

Une notion à définir, dans notre étude est important puisque la plus part des jeunes enâge de travailler sont encore des travailleurs non qualifiés dont plus de la moitié n'ontpas encore le baccalauréat. Le capital humain est donc faible, de ce fait peu productif.Le concept de « capital humain » est développé pour la première fois en 1961, parl’économiste américain Theodore Schultz14 qui l’exprime en ces termes : « Alors qu’ilapparaît évident que les individus acquièrent des savoir-faire et des savoirs utiles, iln’est pas si évident que ces savoir-faire et savoirs constituent une forme de capital [et]que ce capital soit pour une part substantielle le produit d’un investissementdélibéré.15 » Les investissements dans le capital humain, plus spécialement dansl’éducation, sont  ici, ce qui nous intéresse puisqu’à Madagascar, le tauxd’alphabétisation reste inapproprié. A Madagascar un individu est classé alphabétisé s’ilsait lire, écrire et  faire un petit  calcul, ou s'il fréquente l'école au moment de l’enquête,et a atteint au moins la troisième année du primaire. Ainsi, l’EPM 2010 a estimé le tauxd’alphabétisation des individus âgés de 15 ans et plus à 71,4%. Ces donnés ont été tirés
14 SCHULTZ, Theodore, «Investment in human capital», The american economic review, vol 51, N 1,mars 1961
15 http://fr.wikipedia.org/wiki/Capital_humain
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du tableau sur le taux d’alphabétisation des individus âgés de 15 ans et plus, par région,selon le milieu, et selon le genre qui suit.

Tableau 2 : Tableau sur le taux d’alphabétisation des individus âgés de 15 ans et

plus, par région,  selon le milieu, et selon le genre

Par contre, il ne serait pas judicieux de ne parler que d’analphabétisme. Il nous estimportant de voir les statistiques sur l’éducation en général.
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Si l’on approfondit plus en détail le capital humain, la population âgée de quatre ans ouplus est classée en quatre catégories selon le niveau scolaire atteint :(i) sans instruction : ceux qui n’ont jamais  fréquenté l’école ou qui ont atteint aumaximum la troisième année du primaire ;(ii)  niveau primaire : ceux qui ont achevé au moins la quatrième année du primaire (T4ou la classe de 8ème) et n’ont pas dépassé la classe de 4èmedes collèges ;(iii)  niveau secondaire : ceux qui ont achevé au moins la classe de 3ème des collèges etau plus une classe terminale ;(iv)  niveau supérieur : ceux qui ont obtenu le  baccalauréat ou ont déjà fréquenté unétablissement d’enseignement supérieur.
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Tableau 3 : Répartition de la population de quatre ans et plus selon le niveau

d’instruction, par région.

En moyenne donc dans toute l’ile pour la population de 4 ans et plus, 37% sont sansinstructions, remarquons les pourcentages le plus élevés sont ceux des régions du Sud etSud Est. Ceci s’explique en partie par le climat aride qui y règne mais aussi par lemanque d’infrastructure voire même inexistence. Pour le taux de scolarisation enprimaire, on obtient la moyenne avec 51,3% cependant ce chiffre est loin d’être suffisantpuisque dans les pays développé comme le Japon, l’école primaire est obligatoire pourtous. Pour le secondaire ce taux chute dramatiquement à 9,6%, en effet, à l’âge oùcertain malgaches finissent l’école primaires, ils sont plus incités à aller travailler qu’à
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poursuivre leurs études. Les raisons peuvent être culturelles ou financières. Enfin pourles études supérieures, le taux de 2,1% n’est pas étonnant vue les frais d’études. Enoutre, nombreux sont les diplômés dans différents domaines mais nombreux aussi sontles chômeurs diplômés. Certes, il y a pas mal de problème dans l’éducation àMadagascar, on doit aussi inclure le manque de financement de la part de l’Etat pour lesinfrastructures.
Section II : Les institutions et organismes en charge du contrôle des emplois.Le travail est conditionné par des institutions. Il est essentiel de connaitre cesinstitutions et organismes dans le but de bien définir leurs rôles, il est ici question de laqualité mais aussi de la quantité de travail.

I- L’Organisation Internationale du Travail (OIT) :L’OIT est une institution dont on ne peut se passer quand on parle de travail. En 2013, ila été recensé, 193 pays membres16.
L’OIT a été créée en 1919 au lendemain de la première guerre mondiale, dans le but depromouvoir la justice sociale et particulièrement de faire respecter les droits del’homme dans le monde du travail.  Sa constitution débute ainsi en affirmant : « une paixuniverselle et durable ne peut être fondée que sur la base de la justice sociale17 ».Devenue en 1946 une émanation de l’ONU (Organisation des Nations Unies), l’OIT18compte aujourd’hui 182 Etats membres dont Madagascar depuis 1960. L’OIT a pour butà Madagascar : D’améliorer  le  cadre  législatif  et réglementaire  en  matière  de  droitsfondamentaux et de dialogue social, renforcer  les structures de dialogue social etmoderniser  le mouvement syndicat à Madagascar, d’améliorer  la productivité dans  lesentreprises  franches par  la promotion du  travail décent, de lutter contre les piresformes du travail des enfants et enfin  de lutter le VIH et SIDA dans le monde du travail.

16 www.ilo.org17 www.ilo.org
18 idem
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II- Les ministères :Comme dans tous pays, Madagascar dispose de ministères en charge du travail, del’emploi. Ils sont en charges d’établir les lois, de les faire respecter ainsi, intéressonsnous aux deux ministères qui suivent :
1- Ministère de l'Emploi, de l'Enseignement Technique et de la FormationProfessionnelle : les mots du ministre son les suivants : « En tenant compte dufait que plus de 80% de la production proviennent du secteur informel àMadagascar, nous appelons tous les acteurs de l'enseignement technique et de laformation professionnelle à bien prendre conscience que le développementsocio-économique de notre nation requiert des apprentis armés de techniquesmises à jour, de technologies appropriées, et de professionnalisme.19 » d’où,d’après lui, il faut revaloriser l’enseignement technique et formationprofessionnalisant et les adapter aux différentes régions de l’île. Aussi, il est auprogramme d’améliorer les infrastructures. Pour l’heure dans ces mots, il estsurtout question de capital humain en vue de les préparer pour l’emploi.2- Le Ministère de la Fonction Publique, du Travail et des Lois Sociales est la plusimportante institution étatique en charge du travail. Il a pour principaux rôles :
- De collecter, centraliser, coordonner et de traiter les données sur le marché del’emploi et d’assurer les activités de placement.- De  surveiller  la  situation  économique  des  entreprises  et  de  la  situationsociale  des travailleurs. Les  personnels  du ministère  peuvent  donc  procéderles  enquêtes  auprès des  entreprises,  des  syndicats  et  requérir  la  productionde  tout  document  ou renseignement d’ordre professionnel (économique,comptable, financier)- D’assurer  l’application  des  dispositions  législatives  et  règlementairesrelatives  aux conditions de travail et à la protection des travailleurs dansl’exercice de leur fonction telles que les dispositions  relatives à la durée dutravail, salaire.

19 www.metfp.gov.mg



29

- De  fournir  les  informations  et  des  conseils  techniques  aux  employeurs  etaux travailleurs.- De  faciliter  la  prise  de  décision  du  gouvernement  pour  l’élaboration  de  lapolitique nationale de l’emploi.
Entre autre, il existe les diverses organisation qui contrôlent le travail ; on peut citer 20:

a- Les syndicats : Un syndicat est une association de personnes qui a pour but dedéfendre les intérêts professionnels et économiques de ses membres (employés,ouvriers, cadres, patrons, professions libérales). Le syndicat cherche à faireaboutir des revendications en matière de salaires, de conditions de travail, deprestations sociales. A Madagascar, nous avons les syndicats des fonctionnaires,des enseignants. Ces coalitions, influencent certaines décisions del’administration publique surtout en termes de salaire.b- Conformément au code du travail malgache, il ya diverses moyens de contrôlecomme :
- Les délégués du personnel : qui veille à l’application des normes sur le bien êtredes travailleurs, il est aussi la porte parole des employés et a pour mission deprésenté aux employeurs leurs réclamation individuelles- Le comité d’entreprise : Pour les entreprises ayant plus de 50 employés fixes.C’est un organe consultatif qui émet son avis sur toutes questions concernant lavie des travailleurs

20 Loi no 94-029 du 25 août 1995 portant Code du travail.(Journal officiel, 25 septembre 1995, no 2324, pp. 2564-2577.)
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CHAPITRE II : LES PROBLEMES DU SECTEUR EMPLOI A MADAGASCAR

Dans ce deuxième chapitre, nous allons voir les différents problèmes liés àl'emploi à Madagascar. Ces problèmes qui sont : la précarité de l'emploi, la créationd'emploi et le secteur informel, méritent d'être décrits puis analysés par rapport à tousce que nous avons vus plus haut.
Section I : Précarité de l’emploi et des conditions de travail

C'est l'une des réalités les plus déterminantes à Madagascar. Un emploi précaire,qui a peu évolué dans le temps ou plus précisément depuis l'indépendance. Lesconditions de travail sont quant à elles déplorables comme dans le cas des zonesfranches. A noter aussi un taux élevé de chômage et de sous-emploi.
I- Les zones franches :

Les mauvaises conditions de travail sont surtout relatées dans les zones franchesen parallèle, pour un surplus de revenu,  l’OIT dans les années 70 a mis en place leprogramme HIMO, seulement les conditions de travails n’en sont pas plus acceptables.
Depuis des années, Madagascar a opté pour la libéralisation de son économie,cette stratégie signifie, entre autre, la promotion du secteur privé, une plus grandeouverture sur le marché mondial et l’encouragement des investissements étrangerspour pallier l’insuffisance de l’épargne nationale, on a crée un régime spéciald’entreprise franche en 1990. La  moyenne d’âge des  ouvriers travaillant dans lesentreprises  franches varie de 20 à 30 ans21. Une partie importante de l’effectif de cesentreprises est composée de femmes. Selon l’étude    effectuée par  le BIT22, 71,% desemployés    sont des  femmes  et 28,9% des hommes. Cette   prédominance de  femmespeut s’expliquer   par  la nature des  tâches  liées aux postes : petites mains, mise en

21 www.ilo.org22 idem
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paquets, repassage. La plupart des malgaches travaillant dans les entreprises  franchesoccupent des tâches peu rémunérées  (magasinier, machiniste, contrôle de qualité,mécanicien, matelassier).La majorité des  travailleurs occupant  le poste de  cadre sont des  étrangers. On ne peutpas expliquer cette présence de personnel étranger par le manque de qualification de lamain d’œuvre existante, les zones franches n’engagent pas des cadres malgachespuisqu’ils sont plus coûteux.Les conditions de  travail dans  les entreprises  franches sont  très rudes. Lestravailleurs sont dans des conditions pénibles. Toucher un salaire supérieur au salaireminimum demeure un objectif pour la majorité des employés des zones franches. Carmême en s’acharnant à travailler, le salaire plus les primes arrivent juste à subvenir auxbesoins quotidiens. Il est fréquent de trouver dans des zones industrielles tellesqu’Ankorondrano, Andraharo, Tanjombato, Ivato, ou autres périphéries des employés,des hommes et des femmes qui font une course contre la montre tous les matins vers6h30 pour arriver à temps à l’usine ; sauf le dimanche. Avec une demi-heure de pause-déjeuner23 suivi de la reprise du travail jusqu’à 18 heures, les employés de la zonefranche travaillent de 7 heures 30 à 18 heures du lundi au samedi24.A cause de ces heures déraisonnables, les  accidents  de  travail  sont  trèsfréquents.  Aussi pendant les périodes de fêtes si les commandes sont nombreuses, lesemployés font encore un travail supplémentaire. Ces derniers temps, les nouvellesformes de zones franches comme les « call center » et les « rédacteurs en ligne » sontquasi-présent et constituent les principaux emplois pour les jeunes. Dans ces nouvellesforme de zones franche, les employé ne se plaignent pas trop des salaires que desconséquences du travail lui-même, dans les « call center », le nombre d’heure à travaillersemble correcte, sauf qu’après un temps à travailler, commencent à apparaitre desproblèmes auditifs à cause des interférences, aussi, pour les rédacteurs en ligne, lesproblèmes visuels sont fréquents.En parallèle avec les zones franches, il ya les travaux HIMO
23 Tribune Madagascar du 15 mais 2013 A-qui-revient-la-responsabilité
24 idem
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Les  travails  de Haute  Intensité  de  Main  d'Œuvre  (HIMO)  ont  été trèspopulaires  ces  dernières  années  à  Madagascar. Les objectifs des travaux HIMO sont defournir une aide au revenu des pauvres après les catastrophes et  pendant  la  périodecreuse  d'emploi  dans  l'agriculture  saisonnière (période  de  soudure),  et  d'améliorerles infrastructures  locales.Les employés dans les travaux HIMO sont des travailleurs à faible qualification. Lestravaux sont donc de courtes ou moyennes durées. Toute personne apte pourratravailler selon les places disponibles. Les travailleurs seront licenciés quand la périoded’emploi est terminée. Ils sont cependant recrutés en étant clairement informés de lapériode d’emploi prévue. Pour ce qui est le leur payement, ils perçoivent un montant fixeet journalier d’argent en contrepartie d’une horaire qui elle est aussi fixe. Pour certain, lesalaire pour une tâche c’est donc une sorte de salaire au rendement.  Le  salaire  estcomposé  à  la  fois certaines quantités de biens (riz, farine, huile) et une certaine sommed’argent. Dans la pratique, par exemple, dans la construction d’une maison écologique àAnosiala Ambohidratrimo par une entreprise qui préférait garder l’anonymat, lesemployés sont payés 2500 Ariary par jour pour les journaliés et pour les travailleurs à latâche, en guise d’exemple, construire un château d’eau coûte dans les 500 000 Ariary enmain d’œuvre et dans un délai déterminé. Les travailleurs journaliers bénéficient d’undéjeuné gratuit et leurs horaires commencent à 7 heures, ils font une pause d’une heureà midi puis reprend de 13 à 17 heures.Dans le cas des zones franches comme des travaux HIMO, la sécurité destravailleurs est négligée. Dans les travaux HIMO, la plupart des travailleurs ne sont pasassurés ce qui n’est pas le cas des zones franches. Seulement, dans les zones franches, lesemployeurs et employés sont liés par des contrats de travail, il est ainsi plus difficile dequitter son emploi. Par contre dans le cas du travail HIMO, la plus part du temps, il n’y apas de contrat de travail, les employés sont libres de ne pas travailler sans qu’ils aient àavertir ses employeurs.
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II- Chômage et sous-emploi 25 :

D'après l'INSTAT, en 2012, plus de 3% de la population malgache est dans lechômage; ce chiffre ne semble pas être alarmant, c'est ce qu'il faut expliquer c’est que letaux de chômage ne prend pas en compte les travailleurs en situation de sous emploi,nous allons donc aussi voir qu'une grande part des travailleurs malgaches sont ensituations de sous emploi et nous allons en éclaircir les origines.
On distingue généralement deux types de sous-emploi : le  sous-emploi lié à la durée detravail et la situation d’emploi  inadéquat. Pour ce qui est du sous-emploi lié à la duréedu  travail, il concerne des personnes qui,  involontairement,  travaillent moins de 35heures par semaine. Il touche plus  de 10% de la population active occupée. Cephénomène  touche aussi bien les travailleurs en zone urbaine que ceux  en zone rurale(11.1% en milieu urbain contre 10.5% en  milieu rural). Selon le genre,  ce sont lesfemmes qui en sont les plus touchées (11,3% chez les femmes contre 9,9% chez leshommes). C’est dans les régions de Menabe, de Betsiboka et de Vakinakaratra que letaux de sous-emploi est le plus élevé (respectivement de 22,4%, 21,5% et de 21,5%). Eten considérant le secteur institutionnel, c’est dans l’administration publique qu’onobserve le  taux le plus élevé avoisinant les 30%. Ce sont donc les fonctionnaires quisont beaucoup plus  touchés par le sous-emploi  lié à la durée du travail.Le chômage est beaucoup plus un phénomène urbain (3,4% contre 0,7% en milieurural). Et ce sont les primo-demandeurs qui sont les plus affectés (62,0%  pour lesprimo-demandeurs contre 40% pour les  anciens occupés). Le taux de chômage estrelativement plus élevé à Atsimo-Andrefana (4,1%), Analamanga (2,8%) et à Atsinanana(2,8%). La durée en moyenne du chômage à Madagascar en 2012 est de 12,2 mois, soitenviron un an. Mais pourtant, 33,8% des chômeurs sont au chômage depuis plus d’un an.Ce phénomène touche un peu plus les primo-demandeurs (42,1% pour les hommescontre 38,9% pour les femmes) que les anciens occupés. Cette situation traduit ladifficulté pour les jeunes de s’insérer sur le marché du travail. C’est ainsi que le secteurinformel est devenu le refuge de la plupart des actifs occupés qui se débrouillent au
25 NB : Cette analyse a été réalisée grâce aux donnés de l’Institut National de la Statistique (INSTAT) avec les données de la premièrephase de l’enquête sur l’emploi et le secteur informel de 2012 (ENEMPSI  2012).  Elle s’est effectuée auprès de 13 600 ménages dansles 22 régions de Madagascar
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quotidien. Pour la majorité des chômeurs, la recherche d’emploi s’effectue à travers lamobilisation du réseau des solidarités familiales (57% des  cas), sur une baseindividuelle en visitant directement des employeurs (24,8% des cas) et enfin à traversles financements publics ou privées (2,5% pour les agences publiques et 5,9% pour lesagences privées). Ce faible taux d’inscription des chômeurs aux services de placements’explique principalement par la méconnaissance de ces institutions par les chômeurs ousimplement par leurs inexistences. Pour la sécurité de l’emploi et du salaire, l’emploisalarial est beaucoup plus recherché par rapport à l’emploi indépendant.Contrairement aux interprétations des modèles keynésiens et néo-keynésiens, lechômage à Madagascar n’est pas lié à une insuffisance de la demande effective. C’est unproblème structurel.Les explications qui découlent des modèles classiques et néo-classiques ne peuvent pasnon plus en rendre compte. Le chômage n’est le résultat ni de coûts du travail tropélevés, ni de rigidités trop grandes de fonctionnement du marché du travail. Lapersistance et le renforcement des situations de sous emploi malgré l’application desmesures des programmes d’ajustement structurel en témoignent. De même, il fauts’écarter des interprétations du chômage avancées dans les pays industrialisés quiinsistent sur les impacts du progrès technique ou sur les effets de la mondialisation et del’internationalisation des échanges. Elles ne sont pas des variables déterminantes aumoins dans la phase actuelle. L’introduction des nouvelles technologies est encore troprécente, trop partielle mais aussi trop inaccessible  pour qu’elles puissent se traduire pardes destructions d’emploi en nombre significatif.Reste une dernière explication qui a fait pendant longtemps l’objet d’une largeapprobation, selon laquelle le chômage serait le résultat d’une inadéquation entrel’emploi et la formation. Cette théorie peut être remise en cause, en effet, on se rendcompte que le chômage, à Madagascar touche toutes les catégories de diplômés, et quemême les filières qui sont les plus proches du marché du travail sont confrontées à unproblème de chômage de leurs diplômésLes explications réelles du chômage sont autres. Deux causes sont majeures :
- En premier lieu, le chômage est principalement le résultat d’une insuffisance dunombre de créations d’emploi par rapport aux demandes de la population en âgede travailler, en particulier celles qu’expriment les nouveaux demandeursd’emploi. « Cette insuffisance résulte d’un trop faible niveau d’accumulation par
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rapport à des contraintes démographiques fortes. Elle est due aussi à un déficitdans le choix de politiques actives et efficaces en matière de créationd’emplois26 ». Il s’agit donc ici de l’insuffisance de l’épargne par rapport à lacroissance démographique qui implique directement un manqued’investissement.
- En second lieu, cette insuffisance structurelle à été amplifiée par les destructionsd’emploi dans les secteurs privés liés aux problèmes politiques de ces dernièresannées. Madagascar pendant la dernière crise n’était plus membre de l’AGOA(African Growth and Opportunity Act), lors des débuts de cette crise il y eu aumoins 300 000 pertes d’emploi.Dans la globalité, ces chômeurs deviennent des personnes en situation de sous emploidans le but de na pas rester inactif.

Section II : les problèmes dans la création d’emploi

Il va sans dire qu'il sera utile de démêler les problèmes liés à la création d'emploicomme les problèmes dans la création d'entreprise, le problème du capital humain ainsique les problèmes socio politiques. Seule la création d'emploi pourrait permettre ladiminution du chômage et du sous emploi.
I- Difficulté dans la création d’entreprise :

L’entreprise permet une réelle création d'emploi. Ici nous reviendrons sur la notion del'emploi direct et indirect. Les difficultés sont nombreuses et ont des facteurs multiples.
- D’abord, pour la création proprement dite : pour mieux comprendre la situation,accompagnons nous de ces brochures de l’EDBM (ECONOMIC DEVELOPMENTBOARD OF MADAGASCAR) (annexe 4).Dans la procédure de base et aux frais liés à la création, il y a pas moins de 11 étapessans parler des compléments. Ces documents à fournir constituent déjà un grand

26 Cours emploi-développement. Concepts Chômage sous-emploi Université Pierre Mendès France de GrenobleCours emploi etdéveloppement par André Rosanvallon
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problème : cette procédure est trop lourde, la plupart de ceux qui souhaitent investir sedémoraliseraient juste à la vue de cette liste. Aussi, pour les frais, ils s’élèvent donc àplus de 370 000 Ariary sans les pourcentages sur :1- L’enregistrement des statuts  0,5% du capital social (minimum de perception :10.000 Ar) ;2- L’enregistrement du bail commercial  2% du montant total du loyer pendant ladurée du bail.Notons que d’après la BNI Madagascar, le capital minimum pour une Société Anonyme àResponsabilité Limité (SARL) unipersonnelle est de 1 000 000 Ariary27. Si le désir venaitdonc à un tiers de créer une SARL unipersonnelle avec le minimum de capital requis, ildoit d’abord s’apprêter à payer des frais de création qui pourrait lui coûter 500 000Ariary.La création d’entreprise crée directement des emplois, emploi salariés, à duréedéterminée ou indéterminée. Cependant, elle crée aussi des emplois indirectsgénéralement ceux dans les branches sous-traitantes ;   et les emplois induits, c'est à direles  emplois affectés par l’activité d’autres secteurs. Les estimations sont relativementcomplexes puisque cela peut inclure les achats des employés du secteur. Cette lourdeurdans la création d’entreprise touche surtout ceux qui veulent créer un PME mais surtout,cette complexité est surtout ressentie par les malgaches à cause du manque definancement.Les problématiques du financement de l'entrepreneuriat à Madagascar reposesur le fait que système financier à Madagascar   est sous-développé et peu diversifié. Ilest dominé par les banques commerciales qui détiennent 94,6% du total des actifsfinanciers. L’accès aux services financiers  est  extrêmement  limité  pour  lesentrepreneurs  et  les  ménagesActuellement, d’après la banque centrale28, le système financier malgache estconstitué par:- 15 banques commerciales, qui dominent le marché, et représententapproximativement 95 % du total des actifs financiers;
27 www.bni.mg
28 http://www.banque-centrale.mg/index.php?id=m8_4_1
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- 30 institutions de microfinance agréées et,- 5 établissements financiers.De ce fait, il y a un manque voire inexistence de banque d’affaire et d’investissement àMadagascar. Au sens strict, une banque d'affaires est une société de conseil stratégiqueet financier qui travaille exclusivement pour des entreprises. L’existence de ces banquesdevrait donc aider à assurer l’efficacité des investissements. Aussi, les banquesd’investissements devraient aider pour les financements des projets jugés sans risque.- Depuis l’indépendance, Madagascar a connu plusieurs crises politiques. Ces crisespolitiques cycliques sont à elles seules, une cause non négligeable. La situationpolitique définit le climat de l’investissement.
L’African Growth an Opportunity Act a généré plus de 200.000 29emplois directs pour laGrande île. La décision d’annulation entraina un chaos pour plus d’un million depersonnes travaillant dans le secteur textile. Il faut rappeler qu’en 2005, Madagascar aété le troisième pays à avoir bénéficié de cette loi. La persistance de la crise causée parl’échec des tentatives de médiation dans l’instauration d’un gouvernement consensuelpour un retour à l’ordre constitutionnel a fini par lasser les USA. L’AGOA a été suspendude suite. Parmi les critères de renouvellement de à l’AGOA « la mise en place d’ungouvernement d’union nationale, consensuelle et inclusive. » ainsi, si on ne prend que lecas de l’AGOA, une stabilité politique est nécessaire pour que Madagascar puisse  êtreréintégré. Cette stabilité est aussi nécessaire pour les investisseurs puisqu’une crisepolitique mène irrémédiablement à une crise économique donnant naissance a desmaux comme l’inflation, le chômage,…
Les problèmes liés à la création de société, il faut cependant clarifié, n’est pas le seulproblème quant à la création d’emploi. Comme un bon nombre de malgache sont encoredans les milieux ruraux, il est aussi important d’étudier leurs problèmes.

29 http://www.presidence.gov.mg/agoa-une-nouvelle-ouverture-pour-lemploi/
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II- Problèmes liés à l’agriculture :

Comme nous le savons, alors qu’on pourrait encore développer le secteur agricole,Madagascar importe encore des produits agricoles comme le riz. Il nous incombe desavoir quels sont les motifs de ces importations, quels sont les principaux problèmesagricole
L’autoconsommation agricole fait partie des  composantes les plus  importantes de laconsommation des ménages. Il est à noter que les autoconsommations agricolesreprésentent actuellement près de 30% de la consommation  totale des ménages. Cepourcentage devient plus important en milieu rural. On peut dire alors que le tauxd’embauche dans le secteur agricole est nul. L’autoconsommation est une mode de vieculturelle malgache depuis des générations, dans la plus part des cas, les agriculteurs necherchent pas de bénéfice, c’est une mentalité, vivre de leur récolte leur suffit.Ainsi, pour des raisons culturelles, le secteur rural ne permet pas l’embauche denouveaux travailleurs.Dans la précédente étude, nous avons souligné que l’inadéquation formation emploin’est pas une cause du chômage et du sous emploi. Cependant, une exception mérited’être soulignée dans le cas du secteur agricole.Manque de préparation générale surtout intellectuelle : Au minimum 40 %30 desménagers ruraux ont déclaré ne pas être concernés par cette question de scolarisation.Cela s’explique soit parce que le ménage n’envoie pas ses enfants à l’école,  soit  parceque le ménage  n’a plus  d’enfants  en âge d’être scolarisé. Cependant,  dans  la plupartde  cas,  c’est  la  première  explication  qui  domine  et  on  constate  que  beaucoup  deménages pauvres ne considèrent pas encore la scolarisation des enfants comme unenécessité. Généralement,  les  femmes  sont  les principales victimes de cetteindifférence pour  la scolarisation. On constate que  la majorité de  la population sansinstruction se  trouve dans  le monde rural. De même, les femmes non instruites sontplus nombreuses que les hommes. En plus de ce faible effectif, une proportion d’entreeux abandonne prématurément  l’école.Ces deux premiers problèmes étant des plus importants dans le secteur rural, il existeaussi les autres problèmes non négligeables :
30 INSTAT/DSM/EPM 2010
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Le problème foncier 31:Face  à  la  demande  considérable,  les  services  fonciers  présentent    une  très  faiblecapacité à délivrer des  titres fonciers. Seuls 330 000  titres ont été établis depuis unsiècle et actuellement ; le rythme de délivrance d’actes stagne autour de 1.000 titres paran. Ainsi, des demandes d’acquisition déposées depuis des dizaines d’années demeurentsans  suites  tandis que  la superficie des propriétés  titrées sur le territoire reste trèsfaible.Les  usagers, aussi,  accordent  peu  d’intérêt  aux    procédures  de mutation  qui  leursemblent complexes et onéreuses. A Madagascar, il est encore coutume de partager lesterres pour la descendance. La plus part du temps, il n’y a pas de mutation, c'est-à-direque légalement, les terrains appartiennent encore à leurs aïeux. La loi foncière doit aussiêtre étudié, elle ne répond  pas  aux  besoins  des  paysans  et  aux exigences desinvestisseurs. En fait,  le  régime foncier et  le droit de propriété ne sont pas  assezsécurisants,  ce  qui  freine  les  financements  et  l’amélioration  de  la  productivitéagricole donc malgré les efforts mis par l’Etat dans le secteur agricole, il reste du cheminà faire, surtout dans le domaine foncier.
Section III : la polémique sur le secteur informel et les solutions éventuelles

Actuellement, quand on parle d'emploi à Madagascar, il est impossible de ne pasparler de secteur informel. Une polémique tourne autour de ce sujet il serait en mêmetemps une solution et un problème pour le secteur de l'emploi. Comme nous avonsidentifié les problèmes, il serait convenable de proposer des solutions.
I- Source de revenu :

Le secteur informel permet de pallier la rigidité du secteur du travail, c'est donc unesource de revenu; il est important de noter qu'un individu peu être en même temps dansle formel et dans l'informel : c'est donc une source de revenu autant pour les chômeursque pour les non chômeurs.

31 MCA- Les résultats du projet, Octobre 2008
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Sous un angle positif, le secteur informel a un rôle important à jouer, surtout dans lespays en développement, où il peut être considéré comme le terreau de la croissanceéconomique future dans l’économie formelle. Il sert aussi d’amortisseur importantcontre le sous-développement et les incertitudes du secteur formel en assurant lasubsistance des couches vulnérables de la population. En effet, l’économie informelle estsouvent plus grande dans les pays pauvres et émergents que dans les pays plus riches.L’avantage du secteur informel aussi,  est qu’on peut se lancer dans le commerce avecdes fonds de départ modestes, mais ce type d’emploi obéi à la loi du marché qui estgangrené par la corruption. Il ya des entreprises qui vendent une marchandise au détailavec leur prix de gros dans le but d’attirer la clientèle. A Madagascar ; d’aprèsl’INSTAT32 : « En 2012, à Madagascar, le nombre d’Unités de Production Individuelles «UPI » (hors agriculture, élevage, chasse et pêche) est estimé à 2  268  900 unités. D’aprèstoujours cette source, la quasi-totalité de ces Unités de Production Individuelles « UPI »(99,9 %) sont classées comme unités de production informelles. » Les Unités deProduction Individuelles « UPI » sont considérées comme  informelles dans la mesure oùsoit elles ne possèdent pas de numéro statistique, soit elles ne tiennent pas decomptabilité écrite ayant une valeur administrative. Le tableau qui suit, nous montre larépartition des UPI, selon la branche d’activité et le milieu de résidence en 2012. Endéfinitif, dans tous les secteurs d’activités, c’est dans les milieux ruraux qu’il ya le plusd’UPI estimé à 70,8%.comme nous l’avons vu plus haut, 99,9% des UPI se trouvent dansdes situations informelles ce qui indique que le secteur informel est une vraie bouée desauvetage, surtout dans les zones rurales où, une bonne partie de la population vieencore en dessous du seuil de pauvreté.

32 INSTAT/DSM-BIT-IRD/DIAL-ENEMPSI 2012



41

Tableau 4 : Répartition des UPI selon la branche d’activité et le milieu de

résidence en 2012

Perte d’emploi : du fait que le petit commerçant de l’informel vend ses marchandises auprix de gros, les marchand dans le formel qui se fournit chez cette entreprise n’a aucunechance puisqu’il sera obligé d’augmenter son prix pour dégager un bénéfice. Leproblème est qu’il n’existe pas de statistique officielle quand aux pertes d’emploicausées par le secteur informel, tandis que l’existence de ces faits sont indéniables.

II- Pour résoudre les problèmes malgaches :

En vue de résoudre les problèmes liés à l'emploi il est logique d'affirmer qu'il incombedu rôle de l'Etat de pallier les erreurs qui font que le domaine de l’emploi à Madagascarconnait de tels disfonctionnements. Cependant, il n’ya pas que l’Etat qui pourrait aider,impliquons aussi les organismes non gouvernementaux, il sera plus facile pour nous deprendre les problèmes ci-dessus et essayer de les résoudre. En général, des initiatives
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ont déjà été initiées par l’Etat et certains organismes mais le fait est que ces initiativesmanquent d’envergures. Pour l’Etat et les institutions sous son contrôle :
- Faire respecter les lois comme le droit du travail :

L’État malgache dispose d’une législation du travail convenable. L’actuel Code du travailest complété par le Statut des fonctionnaires, l’ensemble régissant le cadre du travail etle statut des travailleurs. En apparence, toutes les règles sont honorées : le travail a sonMinistère, son Code et ses inspecteurs ; le salaire minimum est régulièrement revaloriséen début d’année ; tout travailleur est censé être déclaré à la Caisse nationale dePrévoyance sociale et à une organisation d’assurance-maladie ; les conditionsd’embauche et de travail sont réglementées ; et le taux de chômage officiel, l’un des plusbas au monde est régulièrement publié. Le seul problème réside dans l’exécution destextes, comme l’incohérence flagrante dans les zones franches ou les situations despersonnes en sous emploi et dans le secteur informel.
- Stimuler l’éducation dans les zones rurales en passant par l’amélioration desinfrastructures :Comme nous l’avons vu plus haut, l’éducation dans les zones rurales sont précaires.L’éducation primaire est indispensable dans le cadre où toute autre formation seraitveine sans. Alors que dans ces zones, après l’éducation primaires, une judicieuse idéeserait d’améliorer les compétences grâce aux diverses formations techniques.
- Assurer une stabilité politique afin de bénéficier des aides internationales etaméliorer le climat d’investissementDirectement, prenons comme illustration le cas de l’AGOA qui nécessite une stabilitépolitiques. Depuis l’indépendance, Madagascar a eu des crises politiques cycliquesnuisibles à l’économie et le secteur emploi n’en est pas épargné. Cette stabilité, agitpareillement sur le climat d’investissement.
- Promouvoir et faciliter la création d’entreprise :Entreprise, une institution sûre, apte à créer des emplois. En premier lieu, il faudraitalléger la procédure de création ou tout au moins sensibiliser les intéressés, leurs
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donner une formation. En second lieu, le plus important, faciliter l’accès aux crédits,crées des banques d’investissements ou améliorer le système de microfinance existant.
- Dans les zones ruraux surtout : assurer la sécurité foncière afin d’améliorerl’absorption des nouveaux travailleurs ruraux et les dirigés vers l’agriculture.

Pour les ONG :
- Dans les zones rurales, poursuivre l’effort de création d’emploi agricole à traversdes projets comme : le projet « Saha Forest Camp » Anjozorobe initié parL’association Française « Challenge Tourisme ». Référons nous tout de suite àleurs objectifs cités sur le site 33très importants bien qu’intermédiaire :

Proposer des produits touristiques qui contribuent à :
 La création d’emplois (guides, agents d’accueil, personnels d’hébergement & derestauration, entretien, maintenance)
 L’acquisition de compétences aux métiers de l’hôtellerie par une formationcontinue des femmes et des hommes.
 L’utilisation de savoir faire locaux et produit ruraux (construction, matériaux,denrées alimentaires agricole et d’élevage)
 Le soutien aux producteurs locaux et la création de la filière agricole(microprojets, formation, assistance technique, exploitation durable)
- Dans les zones urbaines, accroître le nombre d’emploi : comme le fait l’ « EnDAEurope »  qui « est une association loi 1901, membre du réseau international duSud EnDA (Environnement, Développement, Action) et comme lui pleinementengagée dans la « promotion d'une société plus juste et plus équitable, plurielle etinclusive par le changement politique, économique et social ».La mission générale d’EE est de lutter contre les inégalités et lesappauvrissements en promouvant les droits humains et en renforçant le pouvoirdes citoyens ». en 1999, EE lança le projet GOM  (Gestion des Ordures Ménagères)

33 association-fanamby.org/tag/saha-forest-camp/

http://www.rapport-gratuit.com/


44

et comme les mots de Benoît Girardin, Chargé d’affaires de l’Ambassade de Suisseà Madagascar l’affirme : « ... la démarche de EnDA OI ambitionnait de contribuer àl’assainissement, de créer des emplois modestes certes mais stables ». Cesemplois sont des emplois comme collecteur d’ordure indemnisé indemnisésgrâce à la  redevance mensuelle de 100 Ar (ou 0,076 €4)34 payée par les ménages.Cette redevance sera collectée auprès des ménages par les chefs secteur(représentant le Chef quartier dans les différents secteurs). Les ménagesrecevront une  carte de redevance sur lesquelles le chef secteur inscrira chaquemois le montant qu’ils auront versé.Ainsi sont les importances de l’Etat et ONG dans l’amélioration de l’emploi à Madagascar,en fait ces deux institutions sont les plus aptes à régler le problème tandis que derrièreseux se trouveront toujours d’autres institutions comme l’organisation internationale dutravail.

34 La pré-collecte des déchets à Antananarivo, Madagascar Annexe.qxd  06/03/2008  04:54  Page 15
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CONCLUSION

En bref, dans toute économie, l’emploi est un élément très important. Elle permetnon seulement le développement et la croissance économique mais elle est aussi lamarque d’une lasse sociale. Le revenu quand à lui est nécessaire pour la survie del’individu, du ménage, de la famille.Le chômage à Madagascar, se cache dans les sous emplois. Dans la littérature, il existeplusieurs raisons qui expliquent ce chômage. Pour certains, c’est un impacte de la hausseprématuré des salaires, ainsi les entrepreneurs ne peuvent embaucher que peu… Pourd’autres, le problème se situe au niveau de la demande qu’il faut stimuler par despolitiques mises en œuvre par l’Etat mais aussi nécessitant des prévisions de la part desentrepreneurs.Dans la réalité malgache, les problèmes se posent sur des cadres juridiques comme ledroit du travail, dans les zones franches,  les lois foncières  mais aussi sur un terme dequalification surtout dans le secteur agricole, le manque d’infrastructure, de technicité,de financement, de sécurité,... dans les milieux urbains, on observe un manque d’offred’emploi significatif. Des problèmes sont encore à résoudre afin d’augmenter le nombred’entreprise. Dans le but de se faire un revenu, face à toutes ces difficultés, le malgachetravaille dans le secteur informel avec sa force individuel d’où la multiplication des UPIdont 99,9% sont dans l’informel.Il va sans dire qu’il incombe des institutions comme l’Etat mais aussi des ONG de créerdes emplois ou au minimum créer un milieu économique favorable à l’investissement.Elles sont aussi essentielles pour faire respecter droit du travail voire même les droitsde l’homme dans les cas des entreprises franches et des travaux HIMO. A leurs tours,depuis des années les ONG ont été omni présentes dans le pays, elles constituent unesource d’emploi non négligeable pour la population.Ainsi, depuis la dernière crise économique, la situation par rapport à l’emploi resteinchangée puisqu’a part des interventions brèves, il n’y a pas encore de véritable
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politique de long terme pour l’emploi. L’emploi rappelons le nous offre une opportunitéde sortir le pays de la pauvreté mais aussi, il permet un accomplissement individuel.Dans ce devoir, nous avons pris l’initiative selon laquelle les personnes en âges detravailler sont celles entre 15 et 64 ans. Par contre, à Madagascar depuis une certaineépoque, le travail des enfants a fait surface, de ce fait, posons nous la question : dans unenation avec un fort taux de sous emploi accompagnés de précarité des conditions detravail comment peut-on tolérer le travail des enfants ?



47

BIBLIOGRAPHIE

MANUELS ET OUVRAGES :

- BECKER, « Black Market Economy »; 1992; p160.
- BREMOND Janine, « Sciences économiques et sociales », Hatier, Paris, Août 1985,
- CAYATTE  J.L., « économie du travail », Dalloz, 1989
- DUTHIL Gérald, « Economie de l’emploi et du chômage », Ellipses, Paris 1994,
- GUILLAUMONT Patrick, « Economie du développement: le sous développement »,Presses
- KEYNES J.M. « Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie », Paris,Payot,
- KRUGMAN Paul et WELLS Robin ,	« Ouvertures	économiques »,	Microéconomie,De Boeck,
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